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Les enquêtes nationales sur les violences conjugales et sur les 
violences faites aux femmes se sont multipliées depuis une trentaine 
d’années. L’enquête pionnière, celle menée en 1975 par l’équipe américaine 
de Straus et Gelles1, portait sur un échantillon représentatif de la population 
des Etats-Unis mariée ou vivant en couple. Cette enquête, qui sera réitérée 
dix ans plus tard, visait à mesurer les violences entre conjoints et de parents 
à enfants, à l’aide d’une échelle de tactiques de gestion des conflits, dite CTS 
(Conflict Tactics Scale). Mise au point en 1971 à l’université du New 
Hampshire, cette échelle allait de la discussion rationnelle et de la recherche 
du consensus au recours à la force physique ou à la violence, en passant par 
les expressions verbales ou non verbales d’hostilité, et proposait dix-neuf 
modalités de comportement du (ou de la) partenaire en cas de conflit. Elle a 
ensuite été largement utilisée, en particulier au Canada et dans le cadre 
d’enquêtes menées auprès de populations de femmes victimes de violences 
conjugales, par des travailleurs sociaux, des psychologues ou des spécialistes 
du comportement2. Il lui a été reproché de conceptualiser les actes violents 
comme une modalité de gestion des conflits et de faire du recours au geste 
violent l’étape ultime d’un continuum régulier qui a débuté par un échange 
verbal et rationnel, ignorant ainsi les actes violents survenus hors dispute et 
surreprésentant les violences réciproques : les deux enquêtes concluaient 
d’ailleurs à une proportion à peu près équivalente d’hommes et de femmes 
victimes de comportements violents de la part de leur conjoint dans le cadre 
de la gestion d’un conflit (11 à 12 % d’hommes et de femmes victimes de 
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violences ; 3 à 5 % d’hommes et de femmes victimes des actes les plus 
agressifs). Il lui a également été reproché de mesurer la fréquence, mais non 
l’intensité ou la gravité des divers comportements violents recensés, et 
d’ignorer les violences sexuelles. 
Par la suite, les enquêtes nationales sur les violences conjugales se 
sont moins inscrites dans le cadre théorico-idéologique de la gestion des 
conflits conjugaux et bien davantage dans celui du respect des droits de 
l’Homme, du « féminisme d’état »3 et de la lutte pour l’élimination des 
inégalités entre les sexes. Elles ont, en effet, été largement impulsées par des 
conventions, résolutions ou conférences internationales :  
• Convention CEDAW sur l’élimination des discriminations 
faites aux femmes, votée en 1979 par l’Assemblée générale 
des Nations Unies (complétée, en 1999, par un protocole 
optionnel qui fixe les procédures de plaintes et renforce les 
pouvoirs du Comité des Nations Unies pour l’élimination 
des discriminations à l’égard des femmes) ; 
• Résolutions des Conférences mondiales sur les femmes de 
Copenhague (1980), Nairobi (1985) et Beijing/Pékin (1995), 
cette dernière ayant adopté, le 15 septembre 1995, une plate-
forme d’action qui invitait les gouvernements à mener des 
actions pour prévenir et éliminer les violences envers les 
femmes et pour « promouvoir la recherche, organiser la 
collecte des données et constituer des statistiques sur la 
prévalence des différentes formes de violence à l’encontre 
des femmes, en particulier la violence domestique, et 
encourager la recherche sur les causes, la nature, la gravité 
et les conséquences de cette violence, ainsi que sur 
l’efficacité des mesures mises en œuvre pour prévenir cette 
violence et la réparer » ; 
• Déclaration et programme d’action de la Conférence 
mondiale des droits de l’homme tenue à Vienne en 1993, qui 
a reconnu que la violence liée au sexe violait les droits 
fondamentaux des femmes et demandé aux états membres 
d’étudier des systèmes d’indicateurs permettant de mesurer 
les progrès réalisés en matière d’égalité des droits entre 
hommes et femmes ;  
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• Résolution de la cinquième Conférence régionale sur 
l’intégration des femmes dans le développement 
économique et social de l’Amérique latine et des Caraïbes 
(1991), recommandant aux états membres et aux institutions 
des Nations Unies d’entreprendre des actions pour pallier le 
grave manque de données et de recherche sur les violences à 
l’égard des femmes ;  
• Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction 
et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée à 
Belém do Para, en 1994, par l’Organisation des Etats 
Américains ; 
• Plan d’action de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(janvier 1997) prévoyant la mise au point d’une démarche 
scientifique de santé publique pour la prévention de la 






Nadine Lefaucheur. De l’étude des conflits conjugaux à la 
recherche sur les violences envers les femmes 
Impulsées par des conventions, résolutions ou conférences 
internationales, les enquêtes nationales sur les violences faites aux 
femmes entreprises à partir des années 1990 se sont moins inscrites 
dans le cadre théorico-idéologique de la gestion des conflits 
conjugaux, qui était celui des enquêtes pionnières menées dans les 
années 1970, que dans celui du respect des Droits humains et de la 




Nadine Lefaucheur. From the study of domestic violence to 
research on violence against women 
In the 1970s, the theoretical and ideological framework for studies 
on violence against women focused on the management of domestic 
conflict. Starting in the 1990s, national surveys on violence against 
women, driven by agreements, resolutions or international 
conferences, shifted the perspective of these studies to questions of 
human rights and the struggle for the elimination of gender 
inequalities. 
